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I. INTRODUCTION 

l. A sa 4eme seance, le 21 septembre 1979, l'Assemblee generale, sur recommandation 
du Bureau, a inscrit a son ordre du jour la question intitulee : 

"Bureau du Coordonnateur des Nations Unies pour les secours en cas de 
catastrophe : 

a) Activites du Bureau du Coordonnateur : rapport du Secretaire general; 

b) Assistance aux regions de l'Ethiopie victimes de la secheresse : rapport 
du Secretaire general." 

et l'a renvoyee ala Deuxieme Commission. 

2. La Deuxieme Commission a examine la question dans le cadre du debat ~eneral, 
de sa 4eme a sa l8eme seances, tenues du ler au 15 octobre 1979, et a ses 
30eme, 32eme, 33eme, 39eme, 4leme et 48eme seances, tenues les 2, 5, 7, 14, 16 et 
23 novembre 1979. Les debats de la Commission sont resume8 dans les comptes rendus 
analytiques correspondants (A/C.2/34/SR.4 a 18, 30, 32, 33, 39, 41 et 48). 

3. Pour l'examen de, la question, la Commission etait saisie des documents 
suivants 

a) Rapport du Conseil economique et social l/; 

1/ A paraitre en tant que Supplement No 3 des Documents officiels de 
l'Ass;mblee generale, trente-quatrieme session, (A/34/3/Rev.l), chap. XXVI. 
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b) Rapport du Secretaire general sur le Bureau du Coordonnateur des 
Nations Unies pour les secours en cas de catastrophe (A/34/190 et Corr.l); 

c) Rapnort du Secretaire gen~ral sur l'assistance aux reGions de l'Ethiopie 
victimes de la secheresse (A/34/198). 

4. Ala 30eme seance, le 2 novembre, le Coordonnateur des Nations Unies pour les 
secours en cas de catastrophe a fait une declaration liminaire. 

II. EXM'IEN DES PROJETS DE RESOLUTION 

A. Projet de resolution A/C.2/34/L.l4 et Rev.l 

5. A la 32eme seance, le 5 novembre, le representant de la Haute-Volta, a 
presente un projet de resolution (A/C.2/34/L.l4) intitule 11Assistance aux regions 
de 1 'Ethiopie victimes de la secheresse';, au nom des pays suivants : Afghanistan, 
Al~erie, Ban~ladesh, Botswana, Cap-Vert, Comores, Congo, Costa Rica, Cote d'Ivoire, 
Cuba, Er:ypte, Ethiopie, Fidji, Ghana, Guinee, Guinee equatoriale, Haute-Volta, 
Jama:ique, Kenya, Lesotho, l:adar:ascar, Mozambique, Nepal, Nigeria, Ouganda ,Pal\:istan, 
Phii""i;;Tnes, Republique de;nocratique allemande, Republique-Unie de Tanzanie, 
Republique-Unie du Cameroun, Soudan, Swaziland, Tchad, Togo, Tunisie, 
Yemen democratique, Yougoslavie, Zaire et Zan1bie. Il 1 'a revise oralement de la 
fac;;on suivante : 

a) Au hui tieme aline a du preambule, les mots ;'du Bureau du Coordonnateur 
des Nations Uni~s pour les secours en cas de catastrophe,n ont ete 
ajoutes entre les mots "efforts continus;' et les mots "du Programme 
des Hations Unies pour le developpement". 

b) Le nouveau para~raphe 4 suivant a ete ajoute au dispositif : 

"4. Demande a tous les interesses de faire en sorte que l'assistance 
internationale fournie soit utilisee exclusivement aux fins des 
secours et de la reconstruction;ii. 

c) L'ancien paragraphe 4 du projet de resolution a ete renumerote en 
consequence. 

6. Ala 33eme seance, le 7 novembre, la Commission a ete salSle d'un texte 
revise du projet de resolution (A/C.2/34/L.l4/Rev.l), qui contenait les revisions 
faites oralement par les auteurs ~ la 32eme seance. L'Angola, le Burundi, 
les Etats-Unis d'Amerique, le Liberia, le Hali, la Republique 
democratique populaire lao, Sao Tome-et-Pr~pe et le Viet-Nam se sont egalement 
joints aux auteurs du projet de resolution revise. 

7. Avant l'adoption du projet de resolution revise, des declarations ont ete 
faites par les representants de la Republique democratique allemande et de l'Union 
des Republiques socialistes sovietiques (A/C.2/34/SR.33). 
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G. Ala raeme seance, la Connnission a adopte le projet de resolution 
A/C.2/34/L.l4/Rev.l (voir par. 19, projet de resolution I). 

9. Apres l'adoption du projet de resolution, des declarations ont ete faites par 
les representants de l'Ethiopie, de la France et de la Somalie (A/C.2/34/SR.33). 

B. Projet de resolution A/C.2/34/L.37 

10. A la 39eme seance, le 14 novembre, le representant du Pakistan a presente un 
projet de resolution (A/C.2/34/L.37) intitule "Bureau du Coordonnateur des 
Nations Unies pour les secours en cas de catastrophe 11

, au nom des pays suivants : 
Ban,c;ladesh, Chili, Equateur, Ethiopie 9 Indonesie, Jamaique, l'lada,o:ascar, Norvege, 
Pakistan, Ferou, Rcpublique domini caine, Somalie, Tunisie, Turquie et You;:;oslavie. 
Par la suite, El Salvador, la Gar1bie, la Haute-Volta, le Honduras, le llozambique 
et les PhilipDines se sont joints aux auteurs du projet de resolution. 

11. Un etat des incidences administratives et financieres du projet de resolution 
A/C.2.34/L.37, presente par le Secretaire ~eneral, a ete distribue sous la 
cote A/C.2/34/L.47. 

12. A la 48eme seance, le 23 novembre, la Commission, par 114 voix contre 14, 
avec 8 abstentions, a conserve le para~raphe 8 du dispositif du projet de 
resolution A/C.2/34/L.37, sur lequel un vote separe avait ete demande. 

13. A la meme seance, la Commission a adopte le projet de resolution A/C.2/34/L.37 
dans son ensemble par 119 voix contre zero, avec 17 abstentions (voir par. 19, 
projet de resolution II). 

14. Des declarations ont ete faites sur le paragraphe 8 du dispositif et sur le 
projet de resolution dans son ensemble par les representants du Royawne-Uni 
de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord, de la France, de l'Ethiopie, des 
Philippines, de la Republique federale d'Allemagne, de l'Italie 9 de l'Union 
des Republiques socialistes sovieti~ues (au nom de la Bulgarie, de la Hon~rie, 
de la ~1one;olie, de la Poloc;ne, de la Rcpublique democratique allemande, de la 
Rcpublique socialiste sovietique de Bielorussie, de la Republique 
socialiste sovietique d'Ukraine, de la Tchecoslovaquie et de l'Union des 
Republiques socialistes sovietiques), des Etats-Unis et de la Bele;ique 
(A/C.2/34/SR.48). 

C. Projet de resolution A/C.2/34/L.38 

15. Ala 39eme seance, le 14 novembre, le representant de l'Inde a presente un 
projet de resolution (A/C.2/34/L.38) intitule "Hesures a prendre a la suite du 
tremblement de terre du Montenec;ro (Yougoslavie)", au nom des pays suivants : 
Algerie, Ar,o:entine, Bresil, Chine., Ethiopie, Grece, Honn:rie, Inde, Irlande, Italie. 
1\Torven:e, Pal~:istan 9 Pays-Bas, Phili-onines, Pologne, Republique democratique allemande, 
Roumanie, Sri Lanka, Suefl.e 9 Turquie et You,<:>:oslavie. 
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16. Par la suite, les pays suivants : An";ola, Autriche, Bots1vana, Burundi, 
Ce,n-Vert, Epypte, Etats-l'nis d'Amerique~ce, Guinee, Guinee-Bissau, Jordanie, 
l:lada(';ascar, Bali, Ouganda, Republique arabe syrienne, Republique-Unie de Tanzanie, 
Senegal, Tchad et Yemen, se sont joints aux auteurs du projet de resolution. 

17. A sa 4leme seancej le 16 novembre, la Co1nmission a adopte le projet de 
resolution A/C.2/34/L.38 (voir par. 19, projet de resolution III). 

18. Apres l'adoption du projet de resolution, le representant de la You~oslavie 
a fait une d~clarat ion. 

III. RECOI-1JI1ANDATIOITS DE LA DEUXIBIJE COI"!I'HSSION 

19. La Deuxieme Commission recommande a 1 1Asse!'1blee generale d'adopter les projets 
de resolution suivants : 

I ... 
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Assistance aux regions de l'Ethiopie victimes de la secheresse 

Ayant examine le rapport du Secretaire ceneral sur l'assistance aux re~lons de 
l'Ethiopie victimes de la secheresse 2/, etabli conformement ala resolution 33/21 
de l'As~emblee generale en date du 29-novembre 1978 2/, en ce qui concerne les 
pror;res realises dans l'application de toutes les re;olutions pertinentes de 
l'Assemblee et du Conseil economique et social, 

Ayant entendu la declaration du Coordonnateur des Nations Unies pour les 
secours en cas de catastrophe]_/, qui a expose la situation alimentaire critique 
pour l'annee 1979/80, 

Natant la declaration de l'Administrateur assistant adjoint pour l'Afrique du 
Programme des Nations Unies pour le developpement au sujet de l'assistance fournie 
par le Programme du Gouvernement ethiopien pour appuyer son effort de secours et 
de reconstruction en faveur des regions du pays victimes de la secheresse, 

Natant egalement la declaration du representant de l'Ethiopie, qui a expose les 
mesures prises par le Gouvernement ethiopien pour assurer des secours d'urgence aux 
regions du pays victimes de la secheresse et en favoriser le relevement, 

Natant en outre l'appel lance dans le rapport de la mission des pays donateurs 
en faveur d'une assistance urgente aux regions de l'Ethiopie victimes de la 
secheresse, 

Prenant note avec satisfaction des efforts resolus que poursuit le Gouvernement 
ethiopien, dans le cadre de sa campagne nationale de developpement, pour attenuer 
les effets de la secheresse et assurer l'autosuffisance alimentaire du pays, 

Inquiete de la gravite de la situation alimentaire due a la secheresse et a la 
devastation des recoltes par les vols de criquets et autres parasites, 

Prenant note avec satisfaction a cet egard des efforts continus du Bureau du 
Coordonnateur des Nations Unies pour les secours en cas de catastrophe, du Programme 
des Nations Unies pour le developpement, du Fonds des Nations Unies pour l'enfance 
et de l'Organisation des Nations Unies pour l'alimentation et l'agriculture, ainsi 
que du Programme alimentaire mondial de l'Organisation des Nations Unies et de 
l'Organisation des Nations Unies pour l'alimentation et l'agriculture, en particulier 

?) A/34/198. 

]_/ A/C.2/34/SR.30, par. 1 a 13. 
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de .l'assistance fournie par l'Ore;anisation des Nations Unies pour l'alimentation et 
l'agriculture par l'intermediaire de son Bureau des operations speciales de secours, 
ainsi QUe de l'aide alimentaire d'urgence du ProGramme alimentaire mondial approuvee 
par le Directeur general de l'Organisation des Nations Unics pour l'alimentation 
et l'agriculture, 

Rappelant que, malgre l'aide genereuse offerte au Gouvernement ethiopien par 
les gouvernements des Etats l'/Iembres, les organismes des Nations Unies et les 
institutions benevoles, d'enormes difficultes persistent pour assurer la 
reconstruction et le relevement du pays, 

1. Prend acte avec satisfaction du rapport du Secretaire general sur 
1' assistance aux re,':':ions de 1 'Ethiopie victimes de la secheresse; 

2. Prie le Bureau du Coordonnateur des Nations Unies pour les secours en 
cas de catastrophe, le Programme des Nations Unies pour le developpement, 
l'Organisation des Nations Unies pour l'alimentation et l'agriculture, le Programme 
alimentaire mondial, le Fonds des Nations Unies pour l'enfance, ainsi que les 
autres organismes des Nations Unies et les institutions specialisees de poursuivre 
et d'intensifier l'aide qu'ils fournissent a l'Ethiopie pour ses efforts de secours 
et de reconstruction, en particulier pour l'application du Programme gouvernemental 
de reinstallation, dans leurs domaines de competence respectifs, et d'appliquer 
sans delai ni restriction les dispositions pertinentes des resolutions 3202 (S-VI), 
3441 (XXX) et 31/172 de l'Assemblee generale en date des ler mai 1974, 
9 decembre 1975 et 21 decembre 1976, ainsi que des resolutions 1833 (LVI), du 
2 mai 1974, 1876 (LVII), du 16 juillet 1974, 1971 (LIX), du 30 juillet 1975, 
1986 (LX), du 6 mai 1976, 1978/2, du 2 mai 1978 et 1979/2, du 4 mai 1979, du 
Conseil economique et social; 

3. Fait appel aux gouvernements des Etats Membres et aux organisations 
intergouvernementales et non gouvernementales ainsi qu'a toutes les institutions 
benevoles pour qu'ils continuent et augmentent l'aide qu'ils fournissent au 
Gouvernement ethiopien pour son effort de secours, de reconstruction et de 
relevement en faveur des regions victimes de la secheresse; 

4. Demande a tous les interesses de faire en sorte que l'assistance inter­
nationale fournie soit utilisee exclusivement aux fins des secours et de la 
reconstructiono 

5. Prie le Secretaire general, le Coordonnateur des Nations Unies pour les 
secours en cas de catastrophe et l'Administrateur du ProE_Srarnme des Nations Unies 
pour le developpement de faire rapport a l'Assemblee generale, lors de sa trente­
cinquieme session, et au Conseil economique et social, lors de sa premiere session 
ordinaire de 1980, sur l'application des paragraphes 2 et 3 ci-dessus et des 
autres resolutions pertinentes de l'Assemblee et du Conseil. 
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Tiappelant le paragraphe 14 de la section II de sa resolution 3362 (8-VII) 
du 16 septembre 1975 et sa resolution 33/22 du 29 novembre 1978, 

Prenant note de la resolution 1979/59 du Conseil economique et social, en 
date du 3 aout 1979, 

Reaffirmant qu'il est necessaire d'assurer une assise financiere solide et 
durable au Bureau du Coordonnateur des Nations Unies pour les secours en cas de 
catastrophe, comme l'a reconnu l'Assemblee generale dans sa resolution 31/173 
du 21 decembre 1976, 

Reaffirmant e~alement le role central du Bureau du Coordonnateur des 
Nations Unies pour les secours en cas de catastrophe, s'agissant de mobiliser, 
d'orienter et de coordonner les secours internationaux en cas de catastrophe, 
conformement au mandat defini par l'Assemblee generale, dans sa resolution 
2816 (XXVI) du 14 decembre 1971, 

Reconnaissant les effets desastreux des catastrophes naturelles sur les 
programmes de developpement des pays en developpement, et consciente de la 
necessite de tenir compte des questions relatives aux catastrophes dans le 
processus de preparation de la nouvelle strategie internationale du developpement, 

Reconnaissant egalement que les fonds provenant du budget ordinaire de 
l'Organisation des Nations Unies destines au Bureau du Coordonnateur des 
Nations Unies pour les secours en cas de catastrophe qui sont affectes aux 
secours d'urgence en cas de catastrophe sont maintenant insuffisants pour repondre 
aux demandes d'assistance emanant de pays en developpement touches par une 
catastrophe, 

Soulignant une fois de plus la necessite, pour tous ceux qui participent 
aux operations de secours d'appliquer des mesures visant a accelerer les secours 
internationaux et a supprimer tous les obstacles qui les entravent, 

1. Prend note avec satisfaction du rapport annuel du Secretaire general 
sur les travaux du Bureau du Coordonnateur des Nations Unies pour les secours en 
cas de catastrophe 4/ et de la declaration orale faite par le Coordonnateur devant 
la Deuxieme Commission le 2 novembre 1979 21 ~ 

"!.) A/34/190. 

21 A/C.2/34/SR.30, par. 1 a 13. 
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2. Felicite le Coordonnateur des Nations Unies pour les secours en cas de 
catastrophe de ses efforts perseverants en faveur de ceux qui souffrent du fait 
de cata.strophes · 

3. Demande aux gouvernements beneficiaires de cooperer avec le Coordonnateur 
des Nations Unies pour les secours en cas de catastrophe en informant son Bureau 
des secours offerts et resus~ 

4. Prie le Coordonnateur des Nations Unies pour les secours en cas de 
catastrophe de developper les arransements de travail qu'il a conclus avec les 
donateurs et les beneficiaires de secours: 

5. Demande a nouveau aux gouvernements et aux organisations internationales 
de fournir au Coordonnateur des Nations Unies pour les secours en cas de catastrophe 
des renseisnements detailles sur les secours, en especes et en nature, qu'ils 
apportent actuellement ou se proposent d'apporter, afin d'eviter tout chevauchement 
des efforts et d'assurer que les survivants des catastrophes beneficient de toute 
l'assistance necessaire: 

6. Invite taus les gouvernements, les institutions intergouvernementales et 
les orKanisations non ~ouvernementales s'occupant d'operations de secours a 
cooperer avec le Coordonnateur des Nations Unies pour les secours en cas de 
catastrophe dans les efforts qu'il deploie pour assurer la livraison rapide, en 
temps utile, des secours internationaux voulus et a envisager l'adoption de mesures 
lecislatives, administratives et operationnelles pour ecarter les obstacles et 
accelerer les secours internationaux aux victimes de catastrophes; 

7. Se felicite de la decision prise par le Conseil d'administration du 
Pro~ramme des Nations Unies pour le developpement a sa vingt~sixieme session 
d 1 envisager d'inclure dans ses prograrr®es nationaux et regionaux, des activites 
de cooperation technique relatives a la planification prealable et a la prevention 
des catastrophes§/~ 

8. Demande que des fonds supplementaires soient prevus dans le budget 
ordinaire du Dureau du Coordonnateur des Nations Unies pour les secours en cas 
de catastrophe pour- 1980-·1981 afin de permettre au Coordonnateur de repondre au 
mains a douze demandes d'assistance d'urgence en cas de catastrophe par an sans 
depasser le plafond fixe normalement a 30 000 dollars par pays pour chaque 
catastrophe; 

9. Prie le Comite preparatoire pour la nouvelle strategie internationale 
du developp~n1ent de tenir.compte, dans ses deliberations, des questions liees aux 
secours en cas de catastrophe, a la planification prealable et aux mesures de 
prevention: 

10. Frie instu~2cnt taus les gouvernements de verser une contribution au 
Fonds d' affectation speciale du Burea,u du Coordonnateur des Nations Unies pour 
secours en cas de catastrophe, compte dfrment tenu des problemes financiers du 
compte subsidiaire destine aux secours d'urgence dont il est fait etat dans le 
rapport du Secretaire general. 

6/ Voir Documents officiels du Conseil economigue et social, 1979, 
Suppl~ent No 10 (E/1979/40), chap. XXI. 

les 
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Mesures a prendre a la suite du tremblement de terre 
du Hontenen:ro (Your:oslavie) 

Natant avec un profond regret les consequences tragiques du grave tremblement 
de terre qui a frappe la cote montenegrine en Yougoslavie, fait de nombreuses 
victimes et provoque d 1 enormes degats, laissant plus de 100 000 personnes sans 
abri, 

Rapuelant la resolution 1979/58 adoptee le 3 aout 1979 par le Conseil 
economique et social, 

Natant les mesures energiques que le peuple et le Gouvernement yougoslaves 
ont immediatement prises pour soulager sans delai les victimes du tremblement de 
terre et rendre ala population des conditions de vie normales, 

Natant egalement les besoins a long terme du pays pour le relevement et la 
reconstruction de la zone sinistree et les mesures prises a cet egard par le 
Gouvernement yougoslave, 

Constatant avec satisfaction l'aide apportee dans un veritable esprit de 
solidarite internationale au peuple du Montenegro par de nombreux pays, par les 
organismes des Nations Unies et par diverses organisations non gouvernementales, 
ainsi que le role joue par le Coordonnateur des Nations Unies pour les secours 
en cas de catastrophe, 

Hotant en particulier l'aide apportee par le Programme des Nations Unies pour 
le developpement et le pret accorde par la Banque mondiale pour la reconstruction 
de la zone sinistree, 

1. Exurime sa profonde symuathie au peuple montenegrin et au Gouvernement 
your;oslave a l'occasion de cette catastrophe: 

2. Souscrit aux recommandations contenues dans la resolution 1979/58 du 
Conseil economique et social, aux termes desquelles taus les Etats ont ete invites 
a envisager toute assistance supplementaire qu'ils pourraient etre en mesure de 
fournir aU r1ontenegr0 et Un appel leur a ete lance pOUr quI ils aident a la 
reconstruction de la zone sinistree; 

3. Prie le Secretaire general de 1 'Or,r:;anisation des Nations Unies et les 
chefs de secretariat des institutions specialisees, des fonds et des prograwilleS 
des Nations Unies de tenir compte des besoins a long terme pour le relevement 
et la reconstruction de la zone frappee par le tremblement de terre lorsqu'ils 
nrendront des decisions concernant les services a fournir aux Etats !Iembres en 
fonction des fonds disponibles. 




